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AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 17 mai 2005), que MM. X... et Y... ont été engagés 
respectivement les 7 novembre 1995 et 27 septembre 1999 par la société TDLC en qualité de 
coursier deux roues, moyennant une rémunération composée d'un salaire de base 
correspondant au minimum garanti pour 169 heures et d'une partie variable, dénommée prime 
d'efficacité, calculée en fonction du nombre de "bons" réalisés au-delà d'un nombre déterminé, 
la convention collective applicable étant celle des transports routiers et activités auxiliaires du 
transport ; que contestant les modalités de leur rémunération au regard de l'article 14 de 
l'annexe I de la convention collective, les salariés ont saisi la juridiction prud'homale en 
paiement de diverses sommes ; que M. X... a été licencié par lettre du 19 octobre 2004 ; 
 
Sur le premier moyen :  
 
Attendu que la société TDLC fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer aux salariés 
diverses sommes à titre de rappel de salaire et de congés payés et une somme à l'Union locale 
des syndicats CGT de Paris 17ème à titre de dommages-intérêts pour violation de la 
convention collective nationale des transports routiers alors, selon le moyen : 
 
1°/ que n'est pas prohibé le paiement par une entreprise de transport routier de marchandises 
de proximité d'une prime calculée en fonction du nombre de bons payés par les clients lorsque 
ce nombre est indépendant de la durée du travail fourni ainsi que du temps de conduite ; de 
sorte qu'en décidant que la prime dite "d'efficacité" prévue par le contrat de travail était illicite 
en ce qu'elle incitait les salariés à dépasser la durée normale de travail et les temps de 
conduite autorisés, contrairement aux prescriptions de l'article 14 de l'annexe I de la 
convention collective nationale des transports routiers, sans relever aucun élément qui 
permettrait de considérer que MM. X... et Y... auraient dépassé la durée normale de travail ou 
les temps de conduite autorisés, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard 
des dispositions susvisées ; 
 
2°/ que les juges du fond sont tenus d'analyser au moins sommairement les pièces fournies par 
les parties; de sorte qu'en se bornant à affirmer que la prime d'efficacité prévue par le contrat 
de travail était illicite comme contraire aux dispositions susvisées, sans même prendre le soin 
d'examiner les relevés des kilomètres effectués par MM. X... et Y... , produits aux débats, et 
en ne faisant, s'agissant des distances parcourues, référence à aucune des pièces versées aux 
débats par les parties, la cour d'appel n'a pas suffisamment motivé sa décision et a violé, par 
conséquent, les dispositions de l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
3°/ qu'elle faisait valoir dans ses conclusions d'appel qu'il était constant que le nombre de bons 
attribués à chaque salarié n'était aucunement fonction du nombre de kilomètres effectués par 



celui-ci, ce nombre variant suivant ce qu'elle facturait à son client et précisait que certains 
bons étaient attribués aux coursiers notamment en raison des temps d'attente chez les clients, 
précisant encore que les salariés effectuant des courses se voyaient également attribuer des 
bons supplémentaires pour les banques, ministères, ambassades, tours, centres commerciaux, 
zones industrielles et plus généralement pour tout lieu générateur d'attente ou de recherches 
spécifiques ; de sorte qu'en s'abstenant de répondre, même succinctement, au moyen tiré de ce 
que les bons pouvaient être attribués également en fonction des temps d'attente et de 
recherches spécifiques, la cour d'appel a entaché sa décision d'un défaut de réponse à 
conclusions, violant de nouveau les dispositions de l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
4°/ que les juges du fond sont tenus d'analyser, au moins sommairement, les pièces fournies 
par les parties ; de sorte qu'en s'étant abstenue d'analyser, ne serait-ce que sommairement, la 
lettre du président du SNTL et le rapport d'ergonomie qu'elle produisait aux débats, la cour 
d'appel a, ici encore, entaché sa décision d'un défaut de motif et violé les dispositions de 
l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
5°/ qu'en affirmant, pour considérer que le système de rémunération qu'elle avait mis en place 
était illicite, qu'il résultait du rapport que "le mode de la rémunération aux bons (...) incite le 
salarié à circuler à une vitesse excessive, à dépasser la durée du travail ou les temps de 
conduite autorisés, dans la mesure où (la) rémunération sera(it) dans ce cas majorée", alors 
que ce rapport précise, en sa page 22, qu'il "n'est donc pas conforme à la réalité dans cette 
configuration de prétendre que le paiement aux bons incite systématiquement à la vitesse et 
représente un risque pour le salarié", la cour d'appel a dénaturé ledit rapport, violant de ce fait 
les dispositions de l'article 1134 du code civil ; 
 
6°/ que toute décision judiciaire doit être motivée à peine de nullité ; de sorte qu'en la 
condamnant à payer à M. X... les sommes de 12 422,43 euros et de 396,70 euros et à M. Y... 
de 18 479,74 euros et de 925,42 euros au titre, respectivement, de rappel de salaire pour la 
période non prescrite et des congés payés afférents, en se bornant à affirmer que les taux 
horaires avaient été "exactement calculés" par MM. X... et Y... , comme étant "les plus 
avantageux", comme "incluant la partie variable", sans faire aucune référence au nombre 
d'heures de travail accomplies par le salarié, ni aucune base de calcul, ni même préciser la 
règle conduisant à une telle évaluation, les juges du fond n'ont pas donné de base légale à leur 
décision, violant de ce fait les dispositions de l'article 455 du code de procédure civile ; 
 
Mais attendu qu'aux termes de l'article 14 du chapitre II de la convention collective nationale 
des transports routiers, dans sa rédaction résultant d'un avenant du 22 juillet 1992, dans un but 
de sécurité, les contrats de travail ne pourront contenir de clause de rémunération de nature à 
compromettre la sécurité, notamment par incitation directe ou indirecte au dépassement de la 
durée du travail ou des temps de conduite autorisés, tel que l'octroi de primes ou de 
majorations de salaire en fonction des distances parcourues et/ou du volume des marchandises 
transportées ; 
 
Et attendu, d'une part, que la cour d'appel a retenu que le mode de rémunération "au bon" 
prenant en compte les distances parcourues et les délais de livraison incitait le salarié à 
circuler à vitesse excessive, à dépasser la durée du travail ou les temps de conduite autorisés, 
dans la mesure où sa rémunération serait dans ce cas majorée, les courses effectuées donnant 
lieu à rémunération à l'exclusion des temps d'attente ; que n'étant pas tenue de suivre les 
parties dans le détail de leur argumentation, elle a, à bon droit, déduit qu'un tel mode de 
rémunération de nature à compromettre la sécurité était prohibé par l'article 14 de l'annexe I 



de la convention collective nationale des transports routiers ; 
 
Et attendu, d'autre part, que c'est souverainement que la cour d'appel a fixé le montant des 
rappels de salaire alloués aux salariés en tirant les conséquences de l'illicéité du mode de 
rémunération qui leur était appliqué et en recalculant leur rémunération par intégration des 
primes litigieuses dans la partie fixe du salaire en application du taux horaire le plus élevé 
qu'elle a déterminé ; 
 
Que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ; 
 
Sur le second moyen : 
 
Attendu que la société TDLC fait grief à l'arrêt d'avoir décidé que le licenciement de MM. X... 
était dépourvu de cause réelle et sérieuse et de l'avoir condamnée à lui payer diverses 
indemnités de rupture alors, selon le moyen, qu'en décidant que le refus de M. X... de voir 
modifier, pour le futur, son contrat de travail par suppression du système de rémunération aux 
bons était justifié, tout en décidant, par ailleurs, que ce système de rémunération était illicite 
comme étant contraire aux prescriptions de l'article 14 de l'annexe I de la convention 
collective nationale des transports routiers, sans même s'interroger sur le point de savoir si le 
nouveau mode de rémunération serait moins favorable, la cour d'appel n'a pas légalement 
justifié sa décision au regard des dispositions susvisées, ensemble des dispositions de l'article 
L. 122-14-3 du code du travail ; 
 
Mais attendu que la rémunération contractuelle ne peut être modifiée sans l'accord du salarié 
peu important que l'employeur soutienne que celle qui résulterait de la modification serait 
plus avantageuse pour le salarié ; que le moyen ne peut qu'être rejeté ;  
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne la société TDLC aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société TDLC à payer à MM. Y... , 
X... et à l'Union locale des syndicats CGT de Paris 17ème, la somme globale de 2 500 euros et 
rejette sa demande ; 
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du six octobre deux mille dix. 


